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Article 7 
Evaluatj_ons 

1. D'une façon analogue à ce qu'a prévu pour les "drogues" la Convention de 

1931, chaque Partie doit faire parvenir au Comité des évaluations pour l'année 

suivante concernant chacun de se~ territoires et portant sur : 

a) La quantité d'opium requise pour atre utilisée comme telle pour les 

besoins médicaux et scientifiques, y compris la quantité requise pour la 

fabrication des préparations exonérées conformément à. l'article 8 de la 

Convention de 1925; 
b) La quantité d'opium requise pour la fabrication d'alcaloldes; 

c) Les stocks qu'elle a l'intcmtion de maintenir, compte tenu des dispositions 

de l'article 3 et la quantité d'opium ~u'il est nécèssàire d'ajouter ou de 

retrancher aux stock~ exi.sta:hts pour les ·porter au niveau voulu; 

d) Les 9uantités d'opium qu'elle a l'intention soit d'a·jouter a~ stocks 

qu'elle peut avoir constitués à des fins mili~ires, soit de retrancher 

desdits stocks en vue de les mettre dans le co~~erce licite~ 

2~ Par total des évaluations pour chaque pays ou territoire on entend la 

somme des quantités spécifiées aux alinéas a, b et d du paragraphe précédent, 

augmentée de la quantité nécessaire ppur porter les stocks visés aux alinéas c et d 
' 

du même paragraphe au niveau voulu, ou diminués de la fraction de ces stocks qui 

dépasserait ce niveau~ Toutefois, 11 ne doit être tenu compte de ces augmentations 

et diminutions que pour autant que les Parties intéress~es auront fait parvenir en 

temps vo.ulu au Comité les évaluations nécessair-es. 

3. Chaque Partie qui autorise la producti~n de l'opium doit· faire parvenir 

chaque année au Comité pour. chacun de ses territoires une évaluation de la 

superficie (en hectares}, indiquée aussi exactement que possible, sur laquelle 

elle se propose de cultiver du pavot en vue de produire de ~'opium et des 

évaluations approximatives de la quantité d'opium à produire basées sur le 

rendement moyen -au cours des cinq années qui précèdent. Si la cul,ture du pavot à 

cette fin est autorisée dans plus d'une rét;ion, ces renseignements doivent êtr.e 

fournis séparément pour chaque réeion. 
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4. ·a) Les évaluations prévues aux l)aragraphes 1 et 3 du présent article doivent 

@tre établies selon le modèle qui est prescrit de temps à autre· par le 

Corni té. 

b) ChaqQe évaluation doit ~tre env.oyée au Comité de manière \ lui parvenir 

pour la ~ate qu'il a pres?rite, La date fixée peut ne pas ~tre la même.pour 

lee évaluations visées au paragraphe 1 du présent article et pour celles 

visées au paragraphe 3. Le Comité, tenant COlllpte des dates différentes 

auxquelles a lieu la récolte de l'opium, pel,lt aussi flxer d,es dates 

différentes pour les évaluations que les Parties doivent fournir en vertu du 

~ragraphe 3 du p~ésent article-

5· Chaque évaluation doit @'t.re accompagnéè d'un exposé de la :rÜéthode employée 

pour l~établir et pour calculer les différentes quantités qui y sont inscrites. 

6. Lee Parties peuvent fournir des évaluations supplémentaires, diminuant ou 

augmentant les évaluations primitives; ces évaluattons s~pplémentai.res doivent 

@tre envoyées promptement s,u Comité avec 11explication des raisons des 

mod1fications·apportées. A l'exception de i•alinéa b du paragra:Qhe 4 ainsi que 

du paragraphe 9, les dispositions du présent article s.1a.ppl:iquent à ces 

évaluations supplémentaires, 

7. Les évaluations doivent Éhre examinées par l'Organe de contr'81e, lequel peut 

demander toute indicatlon ou précision SUP.plémentaire :pour compléter une 

évaluation ou pour expliquer toute indication qui y figure, et peut modifier, 

avec'le consentement du couvernement intéressé, ces évaluations. 

8. Le Comité doit dernando1• pour les pays ou territoires auxquels le présent 

Protocole ne s'applique :;?as, dea évaluations établies conformément aux dispositions 

du présent Protocole. 

9· Si, .Pour tout pa.y~ ou pour tout territoire, des évaluations ne parviennent pas _, 

au Comité à la date ftxée par celui-ci conformément à l'alinéa. b du paraeraphe 4 
·du p;réaent article, ces évaluations doivent @t:re établies, autant Quf? faire se 

pourra, par l'Organe de contr'8le. 
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10, Les évaluations prévues au paragl"aphe 1, y compris les éval1:1ations établies 

par l'Organe de contr3ie conformément au paragraphe 9 du .Prése·nt article, 

ne doivent pas ~tre dépassées par les, Parties Y tant qut elles n'auront pas été 

amendées, le cas échéant, par des évaluations su~plémentaj.res. 

11. S111 ressort des relevés des.importatione et des exportations adressés 

au Comité en vertu de l'article 8 du présent Protocole ou de l'article 22 de la 

Convention de 1925 que la quantité d 1 oplum exportée ù destination d'un pays ou 

territoire quelconque d.épasse le total des évaluations définies au paragraphe 2 

du présent article pour èe pays ou ce territoire, augmenté de ses exportations 

constatées, le Comité en avis~ra ir.mJ.édiatement ·toutes les Parties. Celles-ci 

ne pourront plus autoriser, pendant l!année e~ question, aucune nouvelle -

exportation à destination dudi t pn;rs ou territoire, sauf 

a) Dans le cas où une évaluation supplémentaire sera fournie pour ce 

pays ou territoire, en ce qui concerne à la fois toute quantité importée 

en excédent et la quantité Qu~plén~ntaire requise, ou 

b) Dans les cas exception:1els oll l'exportation est, de l'avis de la Partie 

exportatrice, essentielle aux intér@ts de 1' humanité ou au traitement des 

malades, 

La ')rû1)0Si .• ., on é' ~~f .. f:l'l: e ~.,, Cc)),,·;;,; r1e r ~rl.ac ·~.ion ë!e SU'i)~.w: t:èer les mots 
":_1ar l~s Parr·'c.>r 11

• 
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1, Les Parties doivent fournir a.u Comité pour cha.cun de leurs territoires : 

a) Le 31 mars au plùs tard des statistiques, po~tant sur l'année civile 

. -précédente; 'indiquant· : · 

i) La superficie cultivée en pavots et la quantité d'opium qui y 

est produite; 
1 

11) La q·u..."Lntité. d'o;pium consommée, c'est-n-dil'e les quantités d'opium 

soit l~vrées au conrrnerce de détail, soit remises,· en vue d 1 ~tl'e 

dispensées ou administrées, à des hêipi ta.ux ou à des IlOrsonnos 

compétentes dans l'exercice de leurs fonctions médicales; 

iii) La quant1.té d'opium employée pour la fabrication d1alcalo!des 

~tupéfiants ou de préparations opiacées, y compris la quantité 

requise pour la fabrication des préparations pour l'exportation 

desquelles les autorisations'd'exportation ne sont pas requises, que 

ces préparations soient destinées à la. consonm~tion intérieure ou 

. à 1 ~exportation, le tout conformément aux dispositions des 

Conventions de 1925 et 1931; 

iv)La.quantité d'opium saisie dans le trafic illicite et confisquée 

et la manièl'e dont il en a été disposé; 

b) Le 31 tai au plus tard des statistiques indiquant les stocks détenus 

au 31 décembre précédent; 

Dans les statistiques relatives à cès stocks, il ne sera pas tenu 

compte des quantités d'opium détenues par une Partie à des fins 

militaires au 31 décembre L-1952J f:l95-:i/ L-de l'année au cours de 

laquelle le présent Protocole est entré en vigueurJ L-en ce qui 

concerne ladi:';;e; PartieJ, mais :tl sera tenu compte de toute quanti té 

qui y serait ultérieurement ajoutée et de toute quantité qui en aurait 

été retirée et mise dans le commerce licite; et 

c) Dans les quatre Ben~ines qui s~ivent la fin du trimestre auquel elles 

se rapportent, des statist1ques tr.imestrielles tndiquant le montant des 

importations et des export~tions d'opium. 
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2. Les statistiques visées au pa~agraphe 1 du présent article sont établies 

sur les formulaires dont le Comité preacrit l'emploi et de la façon qu'il 

détermine. 

3. .Les Etats producteurs, parties au présent Protocole, fourniront .aussi 

exactement que possible au Comité, s'ils ne l'ont déjà f~it, les ·Statistiques 

requises au point i de l'alinéa a du paragraphe 1 du présent article pour les 

années 1946 et suivantes* 

4. Le Comité publie les statistiques visées au présent article, sous la forme 

et aux intervalles· qu'il juge appropriés. 
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l. Les Parties doivent fournir au Secrétaire général·les rapports suivants 

a) Un rapport relatif à l'organisation et aux attributions conférées 

par l'article 2 à l'orcanistle visé à cet wticle et aux attrioutions 

conférées par l'article 2 aux autres autorités compétentes; 

· b) Un rapport rela.ti-_f aux mesures lée;islatives, réglementaires ou 

administratives qu'elles. auront prises en conformité des dispositions 

du Protocole; 

c) Un rapport annue;t relatif au fonctionnement du Protocole. Ce ;rapport 

doit ~tre établi en suivant le modèle prescrit par la Corrmdssion et peut 
. . 

~tre inclus dans les rapports annuels visés à l'article 21 de la 

Convention de 1931 ou y gtre annexé. 

2. Les Parties doivent en outre fournir au Secrétaire général les· informations 

supplémentaires au sujet de toutes modifications in1portantes concernant les 

questions visées au paragraphe précédent. 
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Article 10 

!:l.esures d'arœucatio~ 

Les Parties doivent prendre toutes mesures législatives ou administratives 

de ·nature à rendre pl,eine~1ent effectives les' dispositions du prisent Protocole. 




